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	Cahier des charges de l’aide financière 
au Plan simple de gestion volontaire
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Région
Hauts-de-France






1 – Bénéficiaire :

Propriétaires forestiers privés sous la forme d’une personne physique ou morale (indivision, groupement forestier…) représentée par son représentant légal ou son gérant.

2 – Conditions d’éligibilité :

Propriétés boisées situées en région Hauts-de-France d’une surface inférieure au seuil légal c'est-à-dire 25 ha répartis sur des communes limitrophes (en ne comptant que les ilots de plus de 4 ha).
Rédaction du PSG par un gestionnaire professionnel (expert agréé, coopérative forestière, gestionnaire forestier professionnel).
3 – Opération finançable :

Rédaction du plan simple de gestion volontaire.

Aide financière de 50% plafonnée à 800 € TTC.
4 – Pièces justificatives à fournir pour le paiement de l’aide :

· Formulaire d’aide renseigné

· RIB ou IBAN

· Facture acquittée par le gestionnaire et contresignée par le propriétaire

· Plan simple de gestion

5 – Procédure et calendrier :

La procédure d’attribution de l’aide est lancée par la réception au CRPF de la demande d’aide par le propriétaire.

Le CRPF dispose d’un mois après réception de chaque nouvel élément du dossier pour étudier la complétude du dossier de demande d’aide et son éligibilité. Si le dossier est incomplet, le CRPF prendra contact avec le propriétaire et/ou le gestionnaire pour obtenir les éléments manquants.

Une fois le dossier complet et instruit, le CRPF notifie par courrier au propriétaire, avec copie à son gestionnaire et au Conseil régional, la réception du dossier et son éligibilité (ou non) au regard des éléments fournis par le propriétaire.

Le propriétaire dispose d’un délai de 12 mois après notification de réception de son dossier pour effectuer les opérations financées et adresser au CRPF les pièces justificatives mentionnées au cahier des charges pour versement de l’aide.

Le CRPF dispose alors d’un délai d’un mois après le conseil de centre qui agréée le PSG pour valider les pièces justificatives et adresser au Conseil régional le formulaire de demande d’aide avec la partie instruction renseignée et signée.

Le Conseil régional met alors l’aide en paiement dans un délai maximum de 6 mois.

